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Introduction
Le 10 août 1792, le peuple de Paris envahissait le palais des Tuileries. Réfugié à l’Assemblée, Louis XVI fut déposé puis conduit en prison avec sa famille. Non seulement la France n’avait plus de souverain, mais le régime monarchique qui l’avait inventée et construite pendant plus de treize siècles était aussi aboli.
Sept ans plus tard, le 18 brumaire an VIII (9 novembre 1799), un militaire, le général Napoléon Bonaparte, s’emparait du pouvoir lors d’un coup d’Etat et, par l’instauration d’un nouveau régime, le Consulat, mettait fin à la révolution commencée en juin 1789. Entre ces deux événements, des élus, récents gérants et garants de la vie publique, tentèrent d’imposer une expérience politique nouvelle, la république.
Curieusement, cette expérience républicaine n’a jamais fait l’objet d’une étude globale dans ses limites chronologiques propres. Et ce, contrairement à celles qui portent sur la Révolution, le Consulat, l’Empire, la Restauration, la monarchie de Juillet, la Deuxième République, le Second Empire puis sur les diverses républiques qui se succédèrent au XXe siècle. S’agissant de la Ire République, il existe deux stratégies : soit elle est intégrée dans l’histoire générale de la Révolution (1789-1799), soit elle est éclatée en trois moments : celui du gouvernement révolutionnaire radical, celui de l’an III thermidorien et celui du Directoire.
Evidemment, il y a des raisons à cela. En effet, ces choix consacrent une tradition historique systématisée tant dans les Mémoires des contemporains que dans l’ensemble des ouvrages généraux sur la Révolution française, des plus anciens aux plus récents. Un ensemble si riche que toute tentative d’exhaustivité le rendrait lourd et lassant, donc improductif. Contentons-nous d’un choix subjectif et raisonné.
Concernant les Mémoires, les auteurs, acteurs ou spectateurs des événements sont censés « se » raconter en donnant une (leur, la ?) version des faits dont ils furent les contemporains. Que ce soit chez Barante, Barras, Barère, Carnot, Daunou, Durand-Maillane, Gohier, Lameth, Levasseur de La Sarthe, Pasquier, Pontécoulant, Réal, Ségur, Talleyrand ou Thibaudeau1, à aucun moment il n’est fait mention de la Ire République. Et ils considèrent chacune de ces périodes comme des phases autonomes ne constituant aucunement, à leurs yeux, un tout républicain cohérent et homogène.
Il en va de même pour les ouvrages généraux traitant de la Révolution française, qu’il s’agisse aussi bien de Louis Blanc, Cabet, Ferrand, Guizot, Lacretelle, Lamartine, Laponneraye, Michelet, Mignet, Taine, Thiers2 que d’Aulard, Jaurès et Mathiez3 ou de Furet, Gaxotte, Lefebvre, Soboul et Tulard4, à l’instar de travaux très récents comme ceux de Jean-Clément Martin, Pascal Dupuy et Claude Mazauric5, de Michel Biard, Philippe Bourdin et Sylvia Marzagalli6, d’Hervé Leuwers ou de Jean-Pierre Jessenne7. En respectant le découpage devenu canonique d’une Ire République subdivisée en trois phases, tous adoptent la tradition mise en place par l’historiographie.
C’est cet usage qui a conduit les historiens à utiliser l’une des deux stratégies d’analyse : la première consiste à intégrer les trois moments républicains dans un cadre chronologique large qui va de 1789 à 1799 ou de 1789 à 1815. Cette solution masque la cohérence de la Ire République puisque, ne couvrant que les années 1792-1799, elle perd son autonomie. Second cas de figure, l’éclatement : la phase radicale (1792-1794) est rattachée aux premières années révolutionnaires pour former un ensemble allant de 1789 à 1794. Quant à l’an III (27 juillet 1794-26 octobre 1795) et au Directoire (1795-1799), ils sont traités à part, indépendamment des deux premières années républicaines8. Ce parti pris obère également l’homogénéité de la Ire République.
Certes, ces premières années, 1792-1794, contrastent avec les cinq suivantes. Elles constituent une période active, vibrante, où l’Histoire semble s’accélérer, emplie d’événements et de décisions radicales sur un temps très court. L’Ancien Régime abattu, l’on assiste après le 10 août 1792 à un moment de panache, à une succession de faits fondateurs : deux années pleines d’expériences nouvelles, d’innovations politiques, économiques et institutionnelles, bien qu’il ne faille pas minorer l’agitation et les troubles d’une phase radicale parfois émaillée de violences.
Ensuite, au cours de l’année thermidorienne, 1794-1795 – pour simplifier l’an III –, la Ire République change de cap ; c’est le retour sur le devant de la scène de ceux qui ont su attendre, s’effacer, se montrer discrets, se taire, louvoyer, contourner, et de ceux qui ont su prendre le vent à temps, en gros les « rescapés de 1789 ». Il s’agit pour eux de se maintenir coûte que coûte au pouvoir ou d’y revenir pour achever la Révolution et de détricoter nombre de décisions radicales prises au cours de l’an II par le gouvernement révolutionnaire ; ne les préoccupent que la sauvegarde des acquis de 1789 et la chasse aux « terroristes-robespierristes ».
Enfin, 1795-1799, les cinq années directoriales, sont marquées par la volonté de terminer la Révolution et caractérisées par celle de stabiliser les institutions de la République. De cette période au cours de laquelle se succèdent des tentatives de toutes sortes pour consolider et enraciner le régime républicain se dégage une impression duale, pleine de contradictions. D’entrée un ressenti de vide, de langueur, de mollesse, le sentiment qu’il ne se passe plus rien et qu’après les espoirs révolutionnaires, ce n’est plus que déconvenue, désappointement et déception sur fond de désordre politique. Conjointement, tranchant avec la volonté vertueuse de l’an II, le Directoire est synonyme de dépravation des mœurs, en cela symbolisée par le jeu, la corruption, l’étalage de fortunes facilement et récemment acquises et par la vêture scandaleuse et provocante des Muscadins et des Merveilleuses contrastant avec une misère de plus en plus criante. Cette image impressionniste, bien qu’elle reflète une réalité, en dissimule une autre, celle de la mise en place souvent chaotique d’une société bourgeoise, libérale, qui eut rapidement besoin de recourir à la force armée pour se maintenir au pouvoir. Elle n’hésita pas, au passage, à troquer, lorsque s’en fit sentir la nécessité, quelques libertés et une partie de son indépendance contre son maintien au pouvoir en tant que groupe normé, donc en tant que classe politique naissante garante et gérante du bon fonctionnement de la Nation comme le prévoyait la Constitution de l’an III.
Au vu de nombreuses ruptures qui semblent flagrantes, le point de vue qui distingue trois phases pendant la Ire République se défend. Et même si l’on ne perçoit que discontinuités, rejets, infléchissements au cours de ces sept années, il serait plus judicieux d’en chercher, comme le montrait Pierre Bourdieu, l’explication dans « la manière », dans le style de gouvernement. Certes, si l’on se contente de la relation rapide, effrénée, vertigineuse des événements, l’exercice justifie l’impression de rupture.
Née de la chute de la monarchie en août 1792, la République survit après l’exécution des robespierristes en juillet 1794 et continue jusqu’en novembre 1799, certes avec d’autres moyens, dans un style différent, sous d’autres formes, mais elle se poursuit et là réside son homogénéité. Il s’agit alors de préserver l’égalité civile, les libertés fondamentales et les droits naturels qui constituent le socle des valeurs de 1789. Il n’est nullement question pour ces hommes qui bataillent depuis 17899 de faire table rase du passé, bien au contraire, ils veulent en sauvegarder les acquis libéraux.
C’est lorsque l’on s’attache, tour à tour, aux divers champs du politique, de l’économique, du culturel, du religieux et du social, qu’un autre regard peut être porté : celui d’une continuité qui domine la période mais, à première vue, difficilement décelable. C’est une étude thématique qui permet de mettre à jour les permanences de la Ire République brouillées, masquées, voire occultées par ce découpage chronologique devenu traditionnel.
Car, malgré quelques disparitions voyantes, la continuité humaine domine puisque la majorité des hommes qui ont « fait » 1789 sont toujours là, bien décidés à se maintenir au pouvoir. Ils ont à régler des problèmes économiques et financiers récurrents. Ils réfléchissent aux rapports entre les trois pouvoirs, tiraillés entre la volonté d’affaiblir l’exécutif et le besoin d’un pouvoir fort. Ils souhaitent pérenniser les institutions en affirmant la centralisation politique et administrative, ils poursuivent une politique patrimoniale et muséale, cherchent à assurer la transmission des connaissances, de l’enseignement primaire à celui des grandes écoles les plus prestigieuses et exigeantes. Ils désirent maintenir l’égalité civile, veulent préserver les acquéreurs de biens nationaux et éviter la mainmise de l’Eglise sur l’Etat. Il s’agit d’assurer la liberté de conscience en affirmant le principe de laïcité et de créer un culte civique pour lutter contre l’influence des ecclésiastiques sur les consciences. Enfin, lorsque le besoin s’en fait sentir, ils n’hésitent pas à utiliser la terreur, sous quelque forme que ce soit, pour stabiliser la société nouvelle issue de la Révolution, c’est-à-dire confier le pouvoir aux « honnêtes gens » que sont les propriétaires, en application de la Constitution de l’an III. Ce qui n’empêche pas quelques infléchissements ou quelques évolutions à la marge.
C’est en ne tenant plus compte des scansions chronologiques traditionnelles que l’exercice fait apparaître les continuités au sein de chaque thème étudié – constitutionnel, religieux, éducatif, culturel, patrimonial, administratif, judiciaire, économique, fiscal, militaire. Il montre à quel point les « rescapés » de 1789 avaient de la suite dans leurs idéaux, considérant le socle libéral de 1789 comme un héritage sacré qu’ils avaient le devoir et l’intérêt de sauvegarder, quels que soient les moyens employés, des plus hasardeux aux moins recommandables. Et nonobstant l’accélération ou la radicalisation des circonstances, ils persistèrent à les légitimer et à les défendre.
Certes, après la chute de Robespierre en juillet 1794, des discontinuités semblent se faire jour au moins dans trois domaines. Celui de la guerre : la « Grande Nation » glisse d’une position d’abord défensive vers la recherche offensive de frontières naturelles pour s’engager ensuite dans une guerre de conquête qui permet de renflouer les finances directoriales, autorisant les militaires à intervenir dans la vie politique. Ils participent au maintien de l’ordre républicain que les civils, devenus leurs débiteurs, se révèlent incapables d’assurer. Celui de l’économie : le dirigisme du gouvernement révolutionnaire est rejeté et la suppression du maximum des prix sanctionne le retour au libéralisme. Enfin celui du mode d’élection : le suffrage universel est abandonné. Seuls les propriétaires définis comme les « meilleurs10 » peuvent participer au suffrage, qui, une fois l’égalité politique disparue, est désormais corrélé à la propriété.
Mais peut-on qualifier ces virages, ces infléchissements ou ces rejets de ruptures ? Ne s’agit-il pas plutôt du désir d’effacer les mesures radicales prises par le gouvernement révolutionnaire, donc d’un retour en arrière consacrant le socle de 1789 en privilégiant l’œuvre des années 1789-1791 ou, plus simplement, le résultat d’un enchaînement des circonstances ? Guerre de conquête, retour au libéralisme économique et au suffrage censitaire montrent à quel point le découpage chronologique traditionnel transforme en rupture ce qui n’est parfois qu’adaptation aux circonstances ou retours volontaires en arrière. Des girouettes alors ? Ce n’est pas aussi simple. Il est arrivé que la peur motive certains votes, que des dangers aient fait accepter des mesures radicales prises au nom du salut public à un moment où, isolée, la France révolutionnaire se trouvait opposée au monde entier.
Enfin, l’opportunisme politique existe et peut être diversement motivé ; soit l’on essaie de sauver sa peau, soit l’on tente de sauver des valeurs, parfois les deux ensemble, par tous les moyens possibles, y compris des reniements, des renoncements ou des ralliements. Là, il s’agissait de stabiliser les institutions et d’achever la Révolution tout en préservant les valeurs libérales de 178911. Mais il est temps d’évoquer les faits, les événements, les moments clés qui constituent la trame événementielle de la Ire République et de mettre en lumière les personnages qui conduisent la vie politique, tout en révélant leurs contradictions, leurs rivalités et leurs dissensions.




Première partie


1
Les débuts de la Ire République
(août 1792-août 1793)
« Les rois sont dans l’ordre moral ce que les monstres sont dans l’ordre physique1. »
Abbé GRÉGOIRE, 1792.


La naissance de la Ire République
En déclarant « la patrie en danger » le 11 juillet 1792, la Législative cherchait à encourager l’enrôlement de volontaires nationaux et incitait les autorités locales à renforcer la défense du territoire menacé par les troupes autrichiennes et prussiennes. La désorganisation des opérations révélait un peu plus chaque jour l’impéritie des dirigeants girondins. Ces derniers, issus des rangs du club des Jacobins, se montraient incapables de mener une guerre qu’ils avaient appelée de leurs vœux et déclarée le 20 avril 1792. Une situation qui exaspérait la population alors que la Gironde avait estimé qu’une guerre libératrice pour les peuples opprimés clarifierait la position royale en mettant à jour soit un attachement réel à la Révolution, soit la duplicité du souverain désormais au pied du mur.
Depuis plusieurs semaines, le Corps législatif – appelé indifféremment Législative, Assemblée législative ou simplement Assemblée – était pris en tenailles entre offensive austro-prussienne et pression de la sans-culotterie parisienne qui allait crescendo du 15 mai au 20 juin 1792 ; ce jour-là, troisième anniversaire du serment du Jeu de paume, la population des faubourgs défila dans l’Assemblée puis envahit les Tuileries pour obliger le roi à lever son « veto » sur deux décrets, l’un concernant la déportation des prêtres réfractaires, l’autre l’installation d’un camp de fédérés à Paris. Elle exigea encore le rappel des ministres girondins que le souverain avait remplacés par des Feuillants le 13 juin.
Si le roi but à la santé de la Nation et coiffa un bonnet rouge, il ne céda sur aucun des deux décrets et maintint son veto2. Le souverain avait aussi confirmé les ministres feuillants, les modérés qui avaient quitté le club des Jacobins pour fonder le leur après avoir, selon les cas, participé ou approuvé le « massacre du Champ de Mars ». Le 17 juillet 1791, la foule venue réclamer la déchéance du roi après sa fuite à Varennes avait été mitraillée.
Malgré cette obstination de Louis XVI, la démonstration populaire du 20 juin démontra que ni le roi ni l’Assemblée n’étaient à l’abri d’un coup de force. La Fayette, convaincu du danger que courait la monarchie, tenta d’entraîner les gardes nationaux pour évincer les Jacobins et mettre les sans-culottes au pas. Mais sa tentative de coup d’Etat, le 27 juin 1792, fut un échec, et le 30 il regagnait son quartier général.
C’est dans ce climat tendu que, un mois plus tard, le 28 juillet, fut rendu public à Paris le « manifeste de Brunswick », un texte incendiaire suscité par le roi dont le but était de terroriser la population. Il menaçait la capitale d’« une exécution militaire et [d’]une subversion totale, les révoltés aux supplices » si « les Parisiens ne se soumettaient pas immédiatement aux conditions du roi ». Ce manifeste provoqua l’effet contraire de celui escompté ; il déchaîna la colère des Parisiens, qui n’eurent plus qu’une idée, en découdre. Au lieu de « protéger » Louis XVI, ce texte ne fit qu’accélérer sa chute. Le 29 juillet, Robespierre réclamait sa déchéance. Le 3 août, le maire de Paris Pétion, au nom de 47 sections parisiennes sur 48, l’exigeait aussi. L’Assemblée décida d’ajourner le débat jusqu’au 9, des atermoiements qui renforcèrent l’exaspération. Passé minuit, le 10 août 1792, le tocsin sonna, le peuple marcha sur les Tuileries défendues par les régiments suisses ; à midi, après des combats entre insurgés et gardes suisses, le château fut mis à sac. A treize heures, la Législative suspendait provisoirement le roi, qui s’était réfugié en son sein avec sa famille : la monarchie avait vécu. Désormais maîtresse de la situation, la Commune de Paris, organe dont les origines remontaient au 13 juillet 1789, se posait en rivale radicale d’un Conseil exécutif. Elle jugeait par trop modéré le Conseil composé des six ministres que l’Assemblée avait élus le 11 août.

Les forces institutionnelles en présence
Conséquence immédiate, après le 10 août, l’Assemblée entra en conflit avec la Commune insurrectionnelle de Paris, qui avait connu de nombreux changements et des modifications dans sa composition depuis 1789. Ses attributions avaient évolué, son rôle et son influence n’avaient cessé de croître. Le 10 août, c’est elle qui prit les choses en main, elle adopta une ligne politique radicale en mettant la Législative devant le fait accompli. Siégeant à l’Hôtel de Ville, la Commune se composait de 288 membres, chacune des 48 sections y déléguait 6 commissaires et à l’exception d’une dizaine de membres tels Hébert ou Robespierre3, nommé le 11 août, des hommes peu connus y siégeaient, majoritairement des hommes de loi, de lettres, des employés des administrations, des professions libérales, des artisans et des patrons du commerce.
Elle imposa la suppression de la distinction citoyen actif/passif, et adopta donc de fait le suffrage universel masculin en vue de l’élection d’une future Convention. Elle fit abattre des statues du roi, envoya des commissaires dans les départements et aux armées, fit emprisonner les prêtres réfractaires, pourchassa les royalistes, interdisant leur presse, et invita les sections à former des comités de surveillance4, les autorisant à effectuer des visites domiciliaires, à désarmer ou à incarcérer les suspects. Siégeant en permanence, elle datait ses arrêtés de l’an I de l’égalité. Sa radicalité indisposa rapidement la Législative dominée par les Girondins ; elle repoussa alors tout contrôle de ses décisions et, le 17 août, imposa à l’Assemblée la création d’un Tribunal extraordinaire. Ce ne fut plus qu’une lutte acharnée entre les deux institutions ; cette rivalité, cette hostilité préfigurait le rapport de force à venir entre Girondins et Montagnards d’abord au sein puis pour le contrôle de la future Convention qui tint sa première séance officieuse le 20 septembre 1792. Dès lors, la Commune se conduisit comme un véritable gouvernement de guerre, galvanisant l’effort des citoyens, recrutant, réquisitionnant, dépêchant les soldats au front pour délivrer Verdun que les Prussiens venaient d’investir.
Quant à l’Assemblée législative, le 11 août, elle avait choisi six ministres pour remplacer ceux du roi déchu. Roland, Servan et Clavière, tous Girondins chassés le 13 juin, furent rappelés à l’unanimité, à l’Intérieur, à la Guerre et aux Contributions publiques. Puis elle élit au scrutin avec appel nominal Danton5 au ministère de la Justice, Monge à la Marine et Lebrun aux Affaires étrangères. Ce Conseil exécutif provisoire reçut « toutes les fonctions de la puissance exécutive », le veto excepté6. Commune, Conseil exécutif et Assemblée ne réussirent pas, ne voulurent pas ou n’eurent guère les moyens d’empêcher l’explosion de colère de septembre. 

Les massacres de septembre 1792
Les catastrophes militaires, les menaces d’invasion, des soupçons de trahison et celle effective de La Fayette, qui passa à l’ennemi le 19 août après avoir vainement tenté d’entraîner ses troupes sur Paris, créèrent un climat pesant. Accumulation explosive, l’exaspération de la population fut portée à son comble. Insatisfaite et scandalisée par les décisions du Tribunal extraordinaire, qu’elle jugeait peu réactif et bien trop clément vis-à-vis des chefs des Suisses, épargnant à ses yeux les vrais responsables comme en témoignait l’acquittement de Montmorin, ancien ministre des Affaires étrangères en 17917. La crainte des 20 000 émigrés, alliés aux troupes étrangères, la rumeur de leur collusion avec des suspects emprisonnés, et conséquence de la trahison de La Fayette, les doutes sur la capacité de résistance face à l’ennemi aux frontières déclenchèrent une folie meurtrière qui s’empara de la capitale pendant les trois jours qui suivirent l’annonce de la chute de Verdun le 2 septembre 1792.
Ce fut d’abord une psychose du complot des prisons, alimentée par le fait que les troupes étant aux frontières, les émigrés avaient toute latitude pour venir libérer les prisonniers et encourager les aristocrates à égorger les vrais patriotes. La rumeur s’amplifia, alimentée par la presse ; les écrits de Marat dans L’Ami du peuple, de Hébert dans Le Père Duchesne et ceux de Fréron dans L’Orateur du peuple entretenaient un climat délétère. Les Girondins ne faisaient pas non plus dans la nuance lorsque Carra écrivait : « Français, frappez les perfides qui sont autour de vous » ou Gorsas : « Le crime respire. »
Le 2 septembre, lors du transfert de prêtres réfractaires à la prison de l’Abbaye, le convoi fut stoppé et les 19 ecclésiastiques massacrés. Puis la foule se rendit aux Carmes et dans toutes les prisons de la capitale8. Entre le 2 et le 6 septembre 1792, environ 40 à 50 % des prisonniers furent exécutés, soit entre 1 090 et 1 395 victimes. Danton, alors ministre de la Justice, fut très vite rendu responsable de ces massacres ; plus simplement, à l’instar de ses collègues du Conseil exécutif, il avait laissé faire, tout comme la Législative, qui, siégeant en permanence, s’était contentée de lancer des appels au calme sans intervenir. Craignant pour sa sécurité, l’Assemblée savait que son existence n’était liée qu’à l’arrêt de l’invasion austro-prussienne. Quant au rôle de la Commune, ce fut à Marat que l’on attribua « l’organisation administrative » des violences. La presse fit profil bas. Les Girondins, qui désiraient se dédouaner et surtout se démarquer des « buveurs de sang », désignèrent rapidement Robespierre, Danton et Marat9 comme les responsables de ces journées sanguinaires. Des accusations qui ne les empêchèrent pas d’être élus députés de Paris les 6 et 9 septembre suivants. En réalité, il n’y avait guère eu d’organisateur ni de chef d’orchestre, les autorités constituées, dépassées, avaient fermé les yeux. Certes, Marat avait rédigé une circulaire qui encourageait les massacres, mais elle arriva tard et n’eut guère d’effet à Paris ni d’écho en province. Ce que confirment les documents, c’est que toutes les classes de la population, des sans-culottes, des petits bourgeois, des boutiquiers, des patrons de commerce participèrent activement à cette folie sanguinaire et qu’elle ne fut pas le seul dérapage d’hommes de sac et de corde.
C’est dans ce contexte plus que troublé que se déroulèrent les élections des membres de la future Convention. Pour la première fois, une assemblée législative composée de 759 députés, éligibles à vingt-cinq ans, était élue au suffrage universel masculin, par des électeurs d’au moins vingt et un ans, les domestiques demeurant exclus du scrutin.

La Convention, les hommes
Le 20 septembre, la victoire de Valmy sur les Prussiens coïncida avec la dernière séance de la Législative ; ce même jour, les nouveaux élus présents à Paris tinrent une séance officieuse pour désigner un bureau dont Pétion, maire de Paris, devint président. Le 21, sur la proposition de Collot d’Herbois et de l’abbé Grégoire, « la royauté [était] abolie en France » : le lendemain devint le premier jour de la République. Immédiatement, les conventionnels furent soumis à un rythme de travail effréné sous la pression de sans-culottes toujours plus actifs.
Dès les premières séances au sein de la Convention dominée à ses débuts par les Girondins, les tensions et rivalités avec les Montagnards s’exacerbèrent. La suggestion du député Lasource, pasteur du Tarn qui proposait de réduire Paris « à son quatre-vingt-troisième d’influence », fut le signal des hostilités entre ces deux groupes issus du club des Jacobins. Cette phrase résume à elle seule les différences, les oppositions et les contradictions qui séparaient la Gironde de la Montagne. Comme ce n’étaient pas les origines sociales, ni la formation reçue, ni les carrières choisies, ni les loges maçonniques ou les collèges fréquentés, en majorité ceux des Oratoriens, ni les participations aux concours académiques pas plus que l’âge qui les différenciaient, où résidaient les dissemblances ?
La mouvance girondine représentait 18 à 23 % des élus à la Convention. Elle se manifesta dès 1789, participant à la Société des amis des Noirs et au Cercle social, ses membres s’affilièrent au club des Jacobins. Parmi eux, Carra, Gorsas, Pétion, Condorcet, Vergniaud, Clavière ou Lanjuinais illustrent l’éventail des compétences des 150 conventionnels répertoriés comme Girondins ; tous se retrouvaient dans le salon de Mme Roland et s’exprimaient dans leur journal Le Patriote français. Parmi les leaders du groupe, plusieurs étaient originaires de la Gironde et c’est cette désignation qui eut tendance à primer, mais ils furent aussi présentés comme brisssotins – du journaliste Brissot –, rolandins – du ministre Roland – ou buzotins – du député Buzot. Attachés à la propriété et à la libre entreprise, partisans d’une guerre révolutionnaire et émancipatrice, c’est eux qui la déclarèrent en avril 1792. Accusés de ne pas savoir la mener, bien que républicains convaincus, ils furent soupçonnés de double jeu vis-à-vis du roi puis suspectés de mener une politique de compromis, de freiner par tous les moyens les interventions populaires et d’étouffer toute revendication sociale.
Les « Montagnards » ? Le mot Montagne, utilisé dès la Législative, serait « antonyme des cavernes du despotisme », « chargé de symbolisme maçonnique et messianique10 ». Entre 230 et 288 conventionnels, issus eux aussi du club des Jacobins, formaient un courant peu homogène rassemblant environ 35 % des élus. S’y retrouvaient des hommes aussi divers que Desmoulins, Collot d’Herbois, Robespierre, Barère, Romme ou Lequinio. Comme leurs collègues girondins, ils étaient férus d’histoire, particulièrement antique, avaient tous lu Montesquieu, Voltaire, Rousseau et la littérature des Lumières – tous possédaient une solide culture. Républicains, défenseurs de la centralisation politique et administrative, ils étaient à l’écoute des revendications sociales et, parce qu’ils acceptaient une théorie circonstancielle de la Terreur, concevaient, qu’en cas de danger, la République ait recours à une politique de « salut public » et à l’autorité d’un gouvernement de guerre et révolutionnaire.
C’est dans leurs pratiques, leur attitude divergente vis-à-vis des interventions populaires, soit tolérante, favorable ou méfiante, et leur appréciation contradictoire du poids de Paris dans la vie nationale que se situaient leurs différences. Soit l’on était susceptible d’accepter le soutien populaire en échange de mesures à caractère social radical comme le maximum des prix ou la mise à l’ordre du jour de la Terreur, ce que firent les Montagnards ; soit l’on s’y refusait, en tergiversant, en louvoyant pour éviter telle alliance ou la contourner, pratiques girondines dont les sans-culottes se défiaient. Ces attitudes antagoniques éclairent les grands débats de la Convention girondine, à commencer par celui qui concerne le sort du roi.
Entre les deux existait un groupe plus nombreux qui faisait ou défaisait les majorités en votant tantôt avec les uns, tantôt avec les autres. Plus qu’une force d’appoint, il était à l’origine des fluctuations ou des changements de majorité. Ces élus, hommes du « centre » ou des centres, appartenaient à un ensemble mouvant, la Plaine ou le Marais, où se retrouvaient l’abbé Grégoire, Boissy d’Anglas et Durand-Maillane, entre autres.

Les premiers mois de la Convention
La Convention, dominée par les Girondins jusqu’à leur éviction le 2 juin 1793, s’occupa en priorité du sort du roi. Nécessité d’un procès ou pas11 ? Quelle instance pourrait juger le souverain ? Peine de mort, bannissement, exil furent le sujet d’âpres débats qui débouchèrent sur un procès. Déclaré coupable de « conspiration contre la liberté et d’attentat contre la sûreté de l’Etat » par 691 voix – il y eut 27 abstentions –, l’appel fut refusé par 424 voix contre 287, la peine de mort votée par 387 voix contre 334, le sursis rejeté par 380 voix contre 310. Le roi fut exécuté le 21 janvier 1793. Le 1er février 1793, après que les puissances étrangères eurent reconnu Louis XVII, la France déclara la guerre à l’Angleterre et aux Provinces-Unies. Le 24 février, la Convention décrétait une levée en masse de 300 000 hommes, cause directe et immédiate du soulèvement vendéen le 11 mars.
Le 10 mars 1793, contre les volontés girondines, les Montagnards avaient réussi à imposer la création d’un Tribunal révolutionnaire, car leur manière de mener la guerre exaspérait une population qui réclamait entre autres mesures sociales le Maximum des prix des grains. Le mécontentement fut à son comble lorsque arriva la nouvelle de la trahison du vainqueur de Valmy, Dumouriez, proche des Girondins, passé en Autriche le 4 avril 1793. Une seconde invasion provoqua des heurts violents à la Convention, les passes d’armes entre Montagnards et Girondins ne se bornant plus à d’agressives discussions et les attaques devenant frontales. Dans ce climat paroxystique, les Girondins obtinrent, le 12 avril, la mise en accusation de Marat qui appelait à la dictature pour le salut de la République12. Le 24 avril 1793, si l’acquittement de Marat par le Tribunal révolutionnaire fut un triomphe pour l’« Ami du peuple », il marqua le début de la fin de la Gironde dont les propos et les prises de position renforçaient le sentiment qu’elle défendait de plus en plus une vision fédéraliste de la République et non pas son unité et son indivisibilité.
Pour se protéger de la puissance et de l’influence parisiennes, le 18 mai 1793, la Gironde s’empara d’une proposition de Barère, la création d’une Commission extraordinaire des Douze. Avec cet instrument de combat, majoritairement à leur dévotion, ils escomptaient faire respecter l’ordre légal. Mais la situation économique et militaire s’était tellement dégradée qu’elle appelait des mesures radicales. Les Girondins ne purent résister au coup de force parisien des 31 mai-2 juin 1793. Les sans-culottes, appuyés par la force armée, obtinrent la dissolution de la Commission et l’éviction des députés girondins de la Convention. Envisagée comme une machine de guerre contre Paris, cette instance avait précipité leur chute. Arrêtés, mis hors la loi, ceux qui avaient réussi à passer dans la clandestinité déclenchèrent une insurrection fédéraliste dans les provinces où ils avaient trouvé refuge.
Après cette proscription, la Convention, devenue montagnarde, se trouvait en butte à une coalition extérieure et confrontée aux soulèvements intérieurs – fédéraliste et vendéen. Il lui fallait juguler la Contre-Révolution et canaliser les opposants passifs qui constituaient l’anti-Révolution13. Sous la pression sans-culotte, pour sauver la République, les conventionnels adoptèrent la Constitution de 1793 et mirent en place une politique de Salut public.
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Vers un gouvernement révolutionnaire
(septembre 1793-4 décembre 1793)
« Cette mémorable organisation de la dictature révolutionnaire1. »
Auguste CONTE.


La République montagnarde
Après avoir eu raison des Girondins, les sans-culottes parisiens renforcèrent la pression sur les autorités montagnardes. Au cours des mois suivants, avec le soutien direct des députés de la Plaine ou grâce à leur silence bienveillant, la République montagnarde ne tarda pas à se radicaliser. Cependant, durant le mois de juin, les dirigeants temporisèrent, tentant de canaliser la poussée populaire afin de rassurer la bourgeoisie. C’est dans un climat pesant que fut rédigée une nouvelle constitution puisque, après la chute de la monarchie, celle de 1791, qui détaillait les pouvoirs du roi, était devenue obsolète. Dès septembre 1792, un Comité de constitution avait été désigné par la Convention. Les Girondins confièrent la responsabilité de la rédaction à Condorcet. Dans le même temps, plus de trois cents projets parvinrent au Comité.
La Gironde évincée, les Montagnards accélérèrent le processus. Un texte fut présenté le 10 juin, adopté le 24 et soumis aux électeurs, qui le ratifièrent par référendum le 4 août ; le oui obtint 1,8 million de voix contre 11 500 non, 4,3 millions d’électeurs potentiels s’étaient abstenus. La Constitution de 1793, toujours désignée comme la plus démocratique jamais rédigée en France, reconnaissait le droit à l’existence, au travail, à l’instruction et celui de résistance à l’oppression, légitimant l’insurrection contre un gouvernement qui ne respecterait pas les droits du peuple ; elle n’en faisait pas seulement un droit mais un devoir. Les pouvoirs législatif et exécutif passaient sous la responsabilité du Corps législatif, une assemblée unique, émanation de la souveraineté populaire. Mais la crise militaire et sociale qui affectait la République était si grave que la Convention décida que sa mise en application serait ajournée jusqu’à la paix. Ce qui signifiait la mise en place d’un gouvernement « révolutionnaire2 » « extraordinaire » qui déciderait de mesures dites elles aussi « extraordinaires » prises par les institutions ordinaires tout en créant, lorsque nécessaire, des organes révolutionnaires jusqu’à la fin du conflit.

La République en danger
Au début de l’été 1793, les Montagnards durent faire face à l’insurrection fédéraliste et au soulèvement vendéen, mener la guerre contre la coalition comprenant la Prusse, l’Autriche, l’Angleterre, l’Espagne, le Portugal, les Provinces-Unies, le royaume de Piémont-Sardaigne et celui des Deux-Siciles et résoudre une terrible crise de subsistance.
Attentifs aux arguments des députés girondins entrés dans la clandestinité après avoir fui la capitale, la Basse-Normandie (autour de Caen), la Gironde, le Midi, tout particulièrement le Gard, Nîmes et Marseille et la ville de Lyon furent les plus réceptifs pour se dresser contre l’autorité centrale. Plus que la volonté d’établir une république fédérale, c’était la crainte de la domination parisienne et de son influence qui motivait ce désir de fédéralisme des Girondins, même si ces derniers étaient peut-être plus décidés à reprendre le pouvoir aux Montagnards qu’à réellement créer une république fédérale. Le 16 octobre, les jonctions entre départements soulevés avaient échoué. Le plus fort de la crise fédéraliste était passé ; ne demeurait que le soulèvement de Toulon où les royalistes avaient fait appel aux Anglais. Assiégée, la ville tomba le 15 décembre 1793, permettant à un jeune capitaine, Napoléon Bonaparte, de se faire connaître.
En Vendée, les insurgés, rapidement maîtres du bocage, volèrent de victoire en victoire jusqu’à l’été 1793. L’« armée catholique et royale » avait investi Saumur. Au cours de l’été, les travaux des champs accaparant les paysans, les positions se stabilisèrent. Cependant, à Paris, les autorités n’avaient pas pris la mesure de la gravité de la situation malgré les avertissements de Barère qui ne cessait d’alerter la Convention depuis le 1er août ; il fallut attendre le 1er octobre pour que la Convention y missionne une armée. Les Vendéens furent écrasés par les troupes républicaines commandées par Kléber3, le 17 octobre 1793, à la bataille de Cholet. Le lendemain, les rescapés partaient pour la « virée de Galerne », qui dura jusqu’au 23 décembre. Ces fuyards, hommes, femmes, enfants, valides et blessés, désiraient rejoindre les côtes normandes dans l’espoir d’y recevoir des secours venus d’Angleterre. Mais Granville résistant, leurs chefs les ramenèrent dans un état lamentable. Les survivants furent défaits et massacrés devant Le Mans, puis à Savenay.
Cet échec marqua la fin de la « Grande Guerre » de Vendée. Le soulèvement ne reprendra que sous la forme sporadique d’actes de chouannerie. Multiples en avaient été les causes4 : dès 1791, les paroissiens protégeaient et cachaient les prêtres réfractaires qu’avaient remplacés des ecclésiastiques constitutionnels. A ce mécontentement s’ajoutaient des déceptions de toutes sortes. D’abord des attentes fiscales non satisfaites parce que les droits féodaux avaient été trop tardivement supprimés ; des désillusions financières et foncières aussi, car la plupart des biens nationaux mis en vente avaient été acquis par des bourgeois nantis ; un désappointement administratif, conséquence du regroupement des paroisses qui choquait les catholiques ; enfin la levée en masse avait porté l’exaspération à son comble.
Sur toutes les frontières, la première coalition menaçait la République. Les Anglais et les Autrichiens assiégeaient les places fortes du Nord, les Prussiens faisaient reculer l’armée de Rhin-et-Moselle, les Piémontais, devant Nice, tentaient une jonction avec les fédéralistes du Midi, enfin les Espagnols marchaient sur Perpignan et Bayonne. La situation militaire semblait désespérée.

La République soumise à la pression populaire
Des difficultés d’approvisionnement, prolongement logique de ces conflits, maintenaient la population sous tension. Les sans-culottes dénonçaient l’augmentation des prix et y voyaient le résultat de la non-application du maximum des grains, décrété le 4 mai 1793. Et quand bien même le prix du pain avait été bloqué grâce aux subventions gouvernementales, les arrivages de farine, très irréguliers, provoquaient des queues devant les boulangeries, traditionnels foyers d’agitation lors des crises frumentaires. Le cours des assignats, ce papier-monnaie garanti par la vente des biens nationaux, baissait et l’inflation revenait avec son cortège de misère. Les accapareurs qui cachaient les marchandises en attendant le moment favorable pour vendre plus cher et les agioteurs qui spéculaient devinrent les cibles préférées de la sans-culotterie. Les plus radicaux, les enragés, conduits par l’ancien prêtre Jacques Roux, dénonçaient l’inertie de la Convention et plus généralement l’on réclamait la taxation générale des denrées ainsi que le vote d’une loi sévère contre les agioteurs. A partir du 25 juin, des troubles éclatèrent quotidiennement à Paris.
C’était une manière de dénoncer l’immobilisme du Comité de salut public. Créé le 6 avril 1793 et constitué de 9 membres issus de la Convention, renouvelables tous les mois, cet organe était chargé de prendre « des mesures de défense générale intérieure et extérieure » et de présenter chaque semaine un rapport sur ses activités. En outre, il jouissait de 100 000 livres pour ses dépenses secrètes. Lors de son renouvellement du 10 juillet, la Convention tint compte de ces revendications, mais les membres du Comité devaient naviguer entre deux écueils : satisfaire les éléments populaires qui poussaient à des mesures toujours plus radicales et ne pas inquiéter par des choix extrêmes une bourgeoisie certes révolutionnaire mais plus mesurée.
A cette occasion, Danton5, dont on continuait à soupçonner le double jeu, fut éliminé en compagnie de trois autres membres. Demeuraient Couthon, Saint-Just, Jeanbon Saint André et Prieur de la Marne, le noyau dur montagnard que rejoignit Robespierre le 27 juillet. Barère et Lindet les soutenaient. Carnot et Prieur de la Côte d’Or entrèrent au Comité le 14 août, suivis le 6 septembre par Billaud-Varenne et Collot d’Herbois, qui passaient pour être les plus proches des sans-culottes. Enfin, le nombre des membres de ce qu’il est habituel de nommer « Grand Comité de l’an II » fut porté à 12 lors de l’arrivée de Hérault de Séchelles. Aux côtés du noyau dur, des tendances sociales plus conservatrices étaient représentées par Robert Lindet, Carnot et Prieur de la Côte d’Or. Hérault de Séchelles, à l’instar de Barère, oscillait entre les deux.
Le 13 juillet 1793, l’émotion provoquée par l’assassinat de Marat décupla la colère populaire. Charlotte Corday6, jeune royaliste normande exaltée, inspirée par le discours des députés girondins réfugiés à Caen, avait voulu débarrasser la France d’un des chefs de la Révolution. Son geste ne fit que renforcer la popularité de Marat. Les obsèques de l’« Ami du peuple » furent grandioses et, proclamé « Martyr de la liberté », il entra au Panthéon révolutionnaire aux côtés de Lepeletier, assassiné le 20 janvier 1793 pour avoir voté la mort du roi, et de Chalier, Jacobin radical lyonnais décapité le 17 juillet 1793 par des contre-révolutionnaires. Dès lors, toute l’énergie populaire fut employée à l’obtention des mesures de taxation ainsi qu’à celle de moyens pour les faire respecter.

Des mesures « extraordinaires »
Le 26 juillet, la Convention votait la peine de mort contre les accapareurs. Elle visait les commerçants qui, jouant la hausse des prix, ne déclareraient pas toutes leurs marchandises. Cette décision fut si lente à se mettre en place qu’elle parut symbolique.
Après la levée en masse du 23 août 1793 qui devait porter aux frontières des milliers d’hommes, il parut évident que l’enthousiasme ne suffirait pas et qu’il y avait nécessité de se donner les moyens de diriger l’économie si l’on voulait armer, habiller et ravitailler les soldats. Cette crise des subsistances irritait tant la population que le 5 septembre 1793, lassés par ce qu’ils considéraient comme de l’attentisme, les sans-culottes manifestèrent devant la Convention pour réclamer, entre autres mesures, le Maximum général des denrées et des salaires7. La Terreur, considérée comme indispensable « force coactive », fut mise à l’ordre du jour ; il s’agissait d’une terreur à visée économique. La pression fut maintenue et le 29 septembre le Maximum général sur toutes les denrées fut adopté.
Entre-temps, le Grand Comité s’était arrangé pour « canaliser » les éléments populaires les plus radicaux. Entre le 22 août et le 18 septembre 1793, les chefs des enragés furent neutralisés. Le 15 septembre, le rédacteur Leclerc avait, par prudence, suspendu la parution de L’Ami du peuple, publication qu’il avait reprise depuis la mort de Marat. Puis, dans la foulée, le 20 octobre, l’Association des femmes républicaines révolutionnaires dirigée par l’actrice Claire Lacombe fut dissoute et les clubs féminins interdits.
Un gigantesque effort de guerre mobilisa tout le Comité. Les opérations furent placées sous la houlette de Carnot, l’« organisateur de la victoire », et de Prieur de la Côte d’Or, tous deux officiers de carrière. Saint-Just fut présent aux armées, Jeanbon Saint André reçut la responsabilité de l’approvisionnement en armes et navires et celle de la surveillance des ateliers de fabrication. Lindet présidait la Commission des subsistances. La réorganisation de l’armée fut efficace : il fut largement fait appel à des savants et à des spécialistes parmi lesquels Monge, Berthollet, Hassenfratz. Le Comité incita la population à récupérer le salpêtre, les autorités locales à réquisitionner des chevaux, des métaux précieux, du bronze et à créer des manufactures d’armes ; enfin, la jeunesse, le courage et l’enthousiasme des généraux firent le reste. Ces efforts payèrent puisque, après avoir vaincu les fédéralistes et écrasé la Vendée, les armées de la République refoulèrent les troupes étrangères, libérèrent Dunkerque, Maubeuge et la Savoie. Les Prussiens et les Autrichiens repassèrent le Rhin, les Espagnols la Bidassoa. A la fin de l’année 1793, l’étau de la coalition était desserré. Cet impressionnant effort de guerre n’avait pourtant pas empêché de prendre des mesures autres qu’économiques et sociales.

Une volonté de laïcisation
Fidèles à la volonté de rompre avec l’Ancien Régime, les dirigeants continuèrent sur la voie de la laïcisation du temps, des lieux et de la société8. Etabli par Gilbert Romme, dégagé de la tradition religieuse, le calendrier révolutionnaire adopté le 5 octobre 1793 découpait l’année en douze mois de trente jours, auxquels s’ajoutaient, selon les années, cinq ou six jours complémentaires, les sans-culottides. Chacune des trois décades mensuelles s’achevait par un décadi réservé aux fêtes civiques destinées à détrôner le dimanche catholique. L’année commençait le 22 septembre, jour anniversaire de la fondation de la République. Proposé par Fabre d’Eglantine, les mois portaient des noms liés au cycle de la nature : vendémiaire, brumaire, frimaire pour l’automne, nivôse, pluviôse et ventôse pour l’hiver. Au printemps, il y avait germinal, floréal et prairial ; enfin, en été, messidor, thermidor et fructidor. Bousculant totalement les habitudes, ce calendrier ne fut vraiment utilisé que par l’administration ; supprimé en 1806, l’on tenta vainement de le rétablir en 1848 et 1871. Il en fut de même pour l’espace ; les noms de lieux furent « débarrassés » des « saint », « sainte », « royal », « réal », entre autres.
Cette exigence conduisit les plus radicaux à des mesures souvent mal perçues par une population imprégnée de religiosité et choquée par les décisions excessives que la déchristianisation imposait. Les doutes à l’égard d’un clergé constitutionnel, désormais rémunéré mais soupçonné de sympathie fédéraliste, avaient conduit les plus anticléricaux à s’interroger sur la nécessité de le salarier. De plus, l’hostilité des prêtres réfractaires entrés en Contre-Révolution n’était pas un secret. Néanmoins, les dirigeants, hommes des Lumières, mesurant l’importance d’un culte et de son décorum, mirent en place des fêtes grandioses célébrant le 14 juillet, la République une et indivisible et le culte des « Martyrs de la liberté » ; Lepeletier, Chalier et Marat bénéficiaient alors d’une réelle ferveur populaire. Rencontrant un vif succès, les processions civiques se multiplièrent, mais le clergé n’y était plus convié. Ces sentiments antireligieux accompagnaient une « chasse à l’or » qui consistait à récupérer les métaux précieux pour soutenir le cours de l’assignat et à fondre le bronze des cloches pour les canons.
Dans ce contexte, des représentants en mission, des conventionnels envoyés dans les départements9, parmi lesquels Fouché et Lequinio, s’illustrèrent tout particulièrement en imposant « leur » déchristianisation radicale à la Convention. Ils commencèrent par la suppression des convois funèbres et la transformation des églises en temple de la Vérité puis la saisie d’objets précieux servant au culte. Enfin, le 14 octobre 1793, l’interdiction des cérémonies religieuses fut décrétée. La prudence initiale balayée, les choses se précipitèrent : le 6 novembre, il fut exigé des prêtres qu’ils se démettent, le 23, la Convention vota la fermeture de toutes les églises et, le 25, toutes celles de la capitale furent dévolues au culte de la Raison.
Ces excès heurtèrent, particulièrement le déiste qu’était Robespierre, qui croyait à l’immortalité de l’âme. Il dénonça ces outrances, les jugeant néfastes et contre-productives parce qu’elles risquaient d’aliéner une part importante d’une population attachée aux traditions. Les mascarades religieuses constituaient une faute politique et il soupçonnait même un complot de l’étranger, accusant des contre-révolutionnaires de manipuler ces extrémistes. Le 6 décembre, sans remettre en cause les décisions déjà prises, la Convention rétablit la liberté de culte mais les églises fermées le demeurèrent. Ce rétablissement levait officiellement les contraintes morales.
Cette situation délicate poussa le Comité de salut public à harmoniser son action. La pression sans-culotte, les outrances de la déchristianisation, les urgences que la défense nationale imposait, la nécessité de faire appliquer de manière égale le Maximum et la Terreur sur tout le territoire le conduisirent à encadrer la vie de la Nation. Le 4 décembre 1793, la Convention décréta qu’elle était « le centre unique de l’impulsion du gouvernement10 ». Ce décret du 14 frimaire an II renforçait la centralisation administrative puisque toute décision ne pouvait qu’émaner de la Convention et des deux Comités, de salut public et de sûreté générale.
Les victoires avaient permis de desserrer l’étau militaire. La nécessité d’une politique si rigoureuse ne semblait plus s’imposer à une partie de la population qui désirait l’arrêt de la Terreur ; de leur côté, les sans-culottes considéraient que la République montagnarde n’allait pas assez loin pour satisfaire leurs revendications. Le gouvernement révolutionnaire se trouvait donc en butte à deux types d’opposition.
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